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Communiqué de la Fédération CGT des salariés des activités

Postales et de télécommunications.
Montreuil, le jeudi 16 juillet 2009

Rencontre avec le Ministre de l’Industrie sur la loi Poste

Amplifier l’action pour gagner 

l’abandon de la privatisation de La Poste   

Pas de scoop dans ce nouveau rendez-vous avec le ministre de l’industrie. Comme nous l’avions prévu il s’agissait de tenter de « rassurer » les organisations syndicales quelques minutes avant la tenue du Conseil Supérieur de la Fonction publique et ce après leur rejet unanime à la fois des organisations syndicales représentatives à La Poste à l’occasion du CTP du 3 juillet et celui unanime également de l’ensemble des organisations syndicales à l’occasion de la section syndicale préparatrice au Conseil supérieur. 

Cet aveu public, confirme l’isolement et la difficulté du gouvernement et de La Poste sur un dossier sensible. 

C’est également une nouvelle démonstration que le gouvernement et La Poste demeure très fébrile.  

Un vote unanime des organisations syndicales aujourd’hui encore les mettrait en difficulté pour poursuivre le processus de privatisation et la présentation du projet de loi au parlement dès la rentrée. 

Cela doit conforter les postiers et la population qu’ensemble, nous sommes en capacité de remettre en cause ce projet de loi. 

La CGT appelle les postiers à exprimer fortement leur opposition au projet de loi, de poursuivre tout l’été leur mobilisation pour concrétiser une grande journée nationale unitaire de grève et de manifestations en septembre.

 D’ores et déjà les fédérations CGT, SUD, FO et CFTC dans un communiqué commun réaffirment leur opposition résolue au changement de statut de La Poste en Société Anonyme et à l’ouverture du capital. Elles appellent les postiers à poursuivre, sans attendre et durant tout l’été, les mobilisations unitaires engagées pour que le gouvernement renonce à tout projet de privatisation et que la Poste cesse de dégrader les conditions de vie et de travail et ouvre de véritables négociations pour renforcer, les droits et garanties des postiers et le service public postal. 

Elles appellent ainsi à créer les conditions d’une nouvelle grande journée nationale unitaire de grèves et de manifestations dès le mois de septembre.

Pour sa part la CGT appelle également, les usagers à exprimer sous toutes les formes leur opposition à la privatisation de leur service public postal et d’exiger du Président de la République un référendum ! 

Fédération nationale des salariés du secteur des activités postales et de télécommunications CGT
263, rue de Paris - Case 545 - 93515 Montreuil Cedex - Tél. : 01 48 18 54 00 - Fax : 01 48 59 25 22 - C.C.P. Paris 20376 D

http://www.cgt-fapt.fr - e-mail : fede@cgt-fapt.fr


